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Code de la construction 

et de l’habitation 

Proposition de loi relative aux 
expulsions locatives et à la garantie 

d’un droit au logement effectif 

Article 1er 

Le premier alinéa de l’article 
L. 300-1 du code de la construction et 
de l’habitat est remplacé par deux ali-
néas ainsi rédigés : 

La commission a décidé de ne 
pas établir de texte. En conséquence, en 
application de l’article 42 de la Consti-
tution et de l’article 42-6 du Règlement 
du Sénat, la discussion en séance publi-
que portera sur le texte de la proposi-
tion de loi. 

Art. L. 300-1. – Le droit à un lo-
gement décent et indépendant, mention-
né à l’article 1er de la loi n° 90-449 du 
31 mai 1990 visant à la mise en œuvre 
du droit au logement, est garanti par 
l’État à toute personne qui, résidant sur 
le territoire français de façon régulière 
et dans des conditions de permanence 
définies par décret en Conseil d’État, 
n’est pas en mesure d’y accéder par ses 
propres moyens ou de s’y maintenir. 

« Le droit à un logement décent 
et indépendant, mentionné à l’article 1er 
de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 vi-
sant à la mise en œuvre du droit au lo-
gement est garanti par l’État à toute per-
sonne qui n’est pas en mesure d’y 
accéder par ses propres moyens ou de 
s’y maintenir. 

« Toute autorité publique a quali-
té sur le territoire de son ressort pour 
s’assurer de la conduite à bonnes fins de 
la mise en œuvre effective de ce droit. » 

 

Ce droit s’exerce par un recours 
amiable puis, le cas échéant, par un re-
cours contentieux dans les conditions et 
selon les modalités fixées par le présent 
article et les articles L. 441-2-3 et 
L. 441-2-3-1. 

 

  

Art. L. 613-3. – Nonobstant toute 
décision d’expulsion passée en force de 
chose jugée et malgré l’expiration des 
délais accordés en vertu des articles pré-
cédents, il doit être sursis à toute mesure 
d’expulsion non exécutée à la date du 
1er novembre de chaque année jusqu’au 
15 mars de l’année suivante, à moins 
que le relogement des intéressés soit as-
suré dans des conditions suffisantes res-
pectant l’unité et les besoins de la fa-
mille. 

 
 

Les dispositions du présent arti-
cle ne sont toutefois pas applicables 
lorsque les personnes dont l’expulsion a 
été ordonnée sont entrées dans les lo-
caux par voie de fait ou lorsque ceux-ci 
sont situés dans un immeuble ayant fait 
l’objet d’un arrêté de péril. 

Article 2 

Après l’article L. 613-3 du code 
de la construction et de l’habitation, il 
est inséré un article L. 613-3-1 ainsi ré-
digé : 

 

 « Art. L. 613-3-1. – Aucun 
concours de la force publique ne peut 
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être accordé lorsque la personne visée 
par la procédure d’expulsion locative 
mentionnée aux articles précédant et qui 
ne serait pas en mesure d’accéder à un 
logement par ses propres moyens ou de 
s’y maintenir, n’a pas obtenu de propo-
sition de relogement adapté à ses be-
soins et à ses capacités. » 

 
Article 3 

 

 Après l’article L. 613-3 du code 
de la construction et de l’habitation, il 
est inséré un article L. 613-3-2 ainsi ré-
digé : 

 

 « Art. L. 613-3-2. – Nonobstant 
toute décision d’expulsion passée en 
force de chose jugée et malgré l’expira-
tion des délais accordés en vertu des ar-
ticles précédents, il doit être sursis à 
toute mesure d’expulsion lorsque la per-
sonne visée par cette procédure a fait 
une demande au titre de la 
loi n° 2007-290 du 7 mars 2007 insti-
tuant un droit au logement opposable et 
est dans l’attente d’une réponse de la 
commission départementale de média-
tion. 

 

 « Lorsqu’une personne a été dé-
signée comme prioritaire par la com-
mission de médiation, aucun concours 
de la force publique ne doit être accordé 
avant qu’elle ait obtenu une offre de lo-
gement adaptée à ses besoins et à ses 
capacités. » 

 

 
Article 4 

 

 Les conséquences financières 
éventuelles découlant pour l’État de 
l’application des dispositions ci-dessus 
sont compensées à due concurrence par 
le relèvement du taux prévu au 2 de l’ar-
ticle 200 A du code général des impôts. 

 

   
 


